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PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS : 
 

• Collège 1 : des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 
publics locaux (31 membres – 17 voix délibératives) : 
 

 
 
 
 

Structure Titre Prénom Nom Présents Excusés

Région des Pays-de-la-Loire Monsieur le Conseiller Régional Eric TOURON X

Région Nouvelle-Aquitaine Monsieur le Conseiller Régional Emmanuel CHARRÉ X

Conseil Départemental de Maine-et-Loire Madame la Conseillère Départementale Brigitte GUGLIELMI X

Conseil Départemental des Deux-Sèvres Madame la Conseillère Départementale Claire PAULIC X

Etablissement Public Loire Monsieur Jean-Paul PAVILLON X

Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine Monsieur Michel PONCHANT X

Syndicat Layon Aubance Louets Monsieur le Président Dominique PERDRIEAU X

Syndicat Layon Aubance Louets Monsieur le Vice-Président Jean-Jacques DERVIEUX X

Syndicat Layon Aubance Louets Monsieur le Vice-Président François PELLETIER X

Syndicat Layon Aubance Louets Monsieur le Vice-Président Jean-Pierre COCHARD X

Syndicat Layon Aubance Louets Madame la Vice-Présidente Odile GINESTET X

CA Mauges Communauté Monsieur le Vice-Président Yannick BENOIST X

CC Loire Layon Aubance Monsieur le Président Marc SCHMITTER X

CA Agglo du Choletais Monsieur le Conseiller délégué Christophe PIET X

CU Angers Loire Métropole Madame la Conseillère Communautaire Christelle CAILLEUX X

CA Saumur Val de Loire Monsieur le Vice-Président Eric MOUSSERION X

CA Bocage Bressuirais Monsieur le Conseiller Communautaire Pascal LAGOGUÉE X

CC du Thouarsais Monsieur le Maire délégué de Cersay Luc-Jean DUGAS X

Commune de Bellevigne-en-Layon Monsieur l'adjoint Jean-François VAILLANT X

Commune de Chalonnes-sur-Loire Monsieur le conseiller municipal délégué Vincent LAVENET X

Commune de Beaulieu-sur-Layon Madame le Maire Martine CHAUVIN X

Commune de Chemillé-en-Anjou Monsieur le Maire Hervé MARTIN X

Commune de Chemillé-en-Anjou Monsieur l'adjoint Patrice GRENOUILLEAU X

Commune de Doué-en-Anjou Monsieur l'adjoint Jacques CONCHON X

Commune de Genneton Monsieur le Conseiller municipal Gérard FAVREAU X

Commune de St Paul-du-Bois Monsieur le Maire Olivier VITRE X

Commune de Lys-haut-Layon Monsieur l'adjoint Benoit PIERROIS X

Commune de Brissac-Loire-Aubance Monsieur l'élu Eric LEROUX X

Commune de Soulaines-sur-Aubance Monsieur le Maire Robert BIAGI X

Commune de Denée Monsieur l'adjoint Daniel MAUDET X

Commune de Blaison-St-Sulpice Monsieur l'adjoint Pierre BROSSELLIER X

Compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau  
du SAGE Layon Aubance Louets 

Le 23 juin 2023 – Salle des Acacias, Martigné-Briand,  
commune déléguée de Terranjou 
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• Collège 2 : des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles 
et des associations concernées (15 membres – 10 voix délibératives) : 
 

 
 
 
 

• Collège 3 : des représentants de l’Etat et des établissements publics intéressés (8 membres – 5 voix 
délibératives) : 
 

 
 
 

• Représentants du COPIL PTGE (CLE élargie) (7 membres) : 
 
Présents (au nombre de 3) : 
- M. Vincent FAVREAU, représentant du GABB Anjou, 
- M. Jean CARTRON, représentant de l’association UFC Que Choisir, 
- Mme Livia DEFAYE, représentante du Syndicat d’Eau de l’Anjou. 
 

Excusés (au nombre de 4) : 
- M. Marc BEALET, représentant de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
- M. Raphaël GRIMALDI, représentant du CEN Nouvelle Aquitaine, 
- M. Pierre CHRETIEN, représentant du BRGM, 
- La Direction Départementale de Protection des Populations. 
 
 
 
 
 

Structure Titre Prénom Nom Présent Excusé

Fédération de Pêche de Maine et Loire Monsieur le Président Bernard MERLIN X

Fédération de Pêche des deux-Sèvres Monsieur Jean-Michel GRIGNON X

Syndicat Professionnel des Propriétaires Fonciers Monsieur le Président Michel de SIMIANE X

Association EDEN Monsieur le Président Bernard MERLIN X

Fédération Viticole Anjou Saumur Monsieur Jean-Christian BONNIN X

Chambre d'Agriculture de Maine-et-Loire Monsieur Denis ASSERAY X

Chambre de Commerce et d'Industrie de Maine-

et-Loire
Monsieur Michel LANGEVIN X

Sauvegarde de l'Anjou Monsieur Yann NICOLAS X

CPIE Loire Anjou Monsieur le Président Hervé MENARD X

Association des irrigants Sud Loire Aubance Monsieur le Président Thierry CHAILLOU X

Association pour la Sauvegarde des rives du Layon 

moyen et de ses affluents
Monsieur le Président Pierre BENEVILLE X

Association des riverains de l'Aubance Monsieur le Président Pierre CHALOPIN X

FDGDON Monsieur le Président Edmond FROGER X

Conservatoire d'Espaces Naturels des Pays-de-la-

Loire
Monsieur le Président Alain LAPLACE X

Ligue de Protection des Oiseaux Monsieur le Vice-Président Jean-Pierre MORON X

Structure Titre Prénom Nom Présents Excusés

DREAL Centre-Val de Loire
Monsieur le Préfet, coordonnateur du bassin 

Loire-Bretagne
X

Préfecture de Maine-et-Loire Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire X

Préfecture des Deux-Sèvres Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres X

Agence de l'Eau Loire-Bretagne Monsieur Pascal BONIOU X

DREAL Pays-de-la-Loire Monsieur François-Jacques CHENAIS X

DRAAF Pays-de-la-Loire Madame Sophie
DURANDEAU- 

FRUGERE
X

Office Français de la Biodiversité Monsieur Laurent GUILLAUD X

DDT de Maine-et-Loire Monsieur Julien DUGUÉ X
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ASSISTAIENT ÉGALEMENT À LA RÉUNION : 
 
Syndicat Layon Aubance Louets : 
- Mme Axelle SEGUIN, Animatrice CT Gestion Quantitative de la Ressource en Eau,  
- Mme Pascaline BOUQUET, Animatrice SAGE-CLE,  
- M. Vincent GALLAIS-POU, Stagiaire – Chargé de mission « Espèces Exotiques Envahissantes »,  
- Mme Marie JONCHERAYE, Chargée de Projet « Environnement »,  
- M. Yannick LOCHU, Directeur,  
 

Bureau études SETEC-HYDRATEC :  
- Mme Elodie GIBOUIN, Ingénieure attachée d’études – Ressources en eau,  
- Mme Céline TRUFFIER, Ingénieure chargée d’étude,  
- M. Pascal LEFEVRE, Directeur de projet,  
 

Direction Départementale des territoires : 
- M. Marc ANDRÉ, chargé de mission,  
- M. Alban RABAUD, Instructeur Police de l'Eau,  
- Mme Louise RIOBÉ, Stagiaire,  
 

Également :  
- M. Vincent TRAN, Chef de services des interventions à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, 
- Mme Stéphanie FENEON, directrice de la Fédération de Maine-et-Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique, 
- Mme Caroline BITON, Chargée de mission eau environnement, Chambre d’Agriculture des Pays de Loire, 
- M. Corentin CNUDDE, GABB Anjou. 

 

32 membres présents ou représentés sur les 54 membres de la Commission Locale de l’Eau sont 
comptabilisés.  

 
L’an deux mil vingt-trois, le 23 juin à 9h30, les membres de la Commission Locale de l’Eau et du COPIL 
PTGE élargi se sont réunis en présentiel à la salle des Acacias, à Martigné-Briand, commune déléguée 
de Terranjou, sur invitation du Président de la CLE adressée par courrier électronique le 14 juin 2023. 
 
La séance a été ouverte à 9h30 par M. PERDRIEAU, président de la Commission Locale de l’Eau. 
 
M. PERDRIEAU souhaite la bienvenue aux personnes présentes. Il nomme les personnes excusées et 
annonce l’ordre du jour. 
M. PERDRIEAU demande à l’assemblée si la réunion de la Commission Locale de l’Eau peut être 
enregistrée afin de faciliter l’élaboration du compte-rendu. Aucune objection n’est formulée. 
 

Ordre du jour : 
 
Réunion 1 :  9h30-11h30 - COPIL Projet de Territoire pour la Gestion de la Ressource en 
Eau (PTGE) 

1. Gouvernance et étapes d’élaboration du PTGE  
2. Diagnostic HMUC :  résultats phase 1 et 2 
3. Résultat de l’inventaire des ouvrages de prélèvements d’eau sur le Layon Amont  

 

Réunion 2 :  11h30-12h30 – Informations CLE  
1. Validation du compte-rendu de la CLE du 14/04/2023 
2. Synthèse compatibilité PDPG et SAGE  
3. Information sur les forages/projets de forage 
4. Questions diverses. 
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Réunion 1 : COPIL Projet de Territoire pour la Gestion de l’Eau (PTGE),  
 
 Présenté par M. Jean-Pierre COCHARD Vice-Président Gestion Quantitative et Ressource en Eau (GQRE) et Mme Axelle 
SEGUIN Chargée de mission quantitative. 

 

1 Gouvernance et étapes d’élaboration du PTGE 
 
M.DUGUÉ de la DDT rappelle qu’il faut être vigilant sur la représentativité des membres au CoPil PTGE : 
en effet, l’enjeu agricole est fort sur le territoire, mais il ne nécessite pas pour autant une sur-
représentation de ces acteurs. Les 3 syndicats agricoles proposés dans l’élargissement du CoPil qui 
sont : La Confédération Paysanne, La Coordination Rurale, la FDSEA doivent entrer dès maintenant ; 
pour les autres acteurs, il est proposé un report une fois arbitrage règlementaire (en cours entre la DDT, 
la DREAL et l’AELB) afin d’avoir une harmonisation au niveau régional. 
M.PONCHANT du PNRLAT, s’interroge sur l’arbitrage des entrées au CoPil, il y a peu de visibilité. 
M.BONIOU de l’AELB, rappelle que dans de nombreuses CLE, les représentants des carrières 
« UNICEM » font partis des CLE et pas uniquement des CoPil PTGE. 
M. CHENAIS de la DREAL, propose de reporter au prochain CoPil (prévu début d’année prochaine), 
l’entrée de nouveaux acteurs. Il est plutôt favorable à privilégier l’entrée d’acteurs (hors 3 syndicats 
agricoles) lors des ateliers de concertation. 
M. MOUSSERION élu, demande pourquoi l’on est toujours en cours d’intégration d’acteurs à ce jour ? 
(pour rappel date de début de démarche en juin 2021). Il apporte une vigilance, il faut bien représenter 
tous les acteurs et non pas seulement les acteurs agricoles.  
Mme FENEON, ajoute qu’en effet, la Fédération de Pêche représente toutes les associations de pêche, 
et que chaque association n’a pas à entrer dans le CoPil car elle est déjà représentée. 
M.DUGUÉ de la DDT, répond à l’interrogation de M. MOUSSERION sur les délais : les projets de PTGE 
sont des démarches nouvelles, les avancées se font aussi avec l’évolution des études HMUC en cours. 
Il reconfirme le fait d’intégrer ce jour les 3 syndicats et d’intégrer les autres acteurs au groupe de 
travail/concertation à venir.  
A la suite de cette présentation, il est nécessaire de voter l’entrée des nouveaux acteurs dans le CoPil. 
Après échanges oraux, M. COCHARD propose de voter l’entrée des 3 syndicats agricoles uniquement :  
la Confédération Paysanne, la Coordination Rurale et la FDSEA. 
 
Un votée à main levée a lieu, voici les résultats :  

Abstention : 1 voix 
Contre : 0 voix  
Pour : 31 voix  
 

L’entrée des 3 syndicats est actée 
 

2 Diagnostic HMUC :  résultats phase 1 et 2 
 
 Présenté par Céline TRUFFIER du bureau d’étude SETEC-HYDRATEC 

 
2.1 Synthèse phase 1 : Etat des Lieux 

 
M.PONCHANT du PNRLAT trouverait intéressant que le bureau d’étude puisse déterminer la part des 
apports des eaux externes importées sur le territoire (eaux de Loire, rejets des stations d’épurations) 
pour observer l’incidence sur les milieux et s’interroger sur l’impact de l’amplification de la REUT. 
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Mme. Truffier lui répond qu’il s’agit d’un sujet abordé en effet. Le territoire bénéficie d’apports des 
rejets d’assainissement qui soutiennent les cours d’eau en période estivale. L’intégralité des résultats 
sont disponibles dans les rapports de l’étude HMUC. 
M.CARTRON de l’UFC Que Choisir demande si cela crée des tensions par rapport aux autres territoires 
que le territoire consomme uniquement l’eau de Loire comme ressource pour l’eau potable. Mme 
TRUFFIER lui répond, qu’il y a des tensions mais pas de conflit à ce jour entre les utilisateurs de l’eau de 
la Loire. 
M. TRAN ajoute que l’AELB a conscience de cette problématique et qu’une étude de cohérence de l’axe 
Allier-Loire va prochainement être lancée par l’AELB. 
M.ASSERAY de la CA regrette que les graphiques présentés sur les sécheresses ne soient pas présentés 
avec des courbes de pluviométrie. Ces données plus précises sont disponibles dans le rapport complet. 
 

2.2 Vérifier la validité des volumes prélevables calculés en 2016 
 

Volet réseau eau potable : 
M. COCHARD rappelle que l’abreuvement des animaux se fait pour les bovins, les animaux en extérieur 
par des forages en nappes souterraines, mais en ce qui concerne les poulaillers, les élevages hors-sols, 
il s’agit plutôt d’une utilisation d’eau potable. 
M. LANGEVIN de la CCI, précise que dans les consommations d’eau potable, il n’y a pas que les 
consommations domestiques/particuliers, ces consommations prennent en compte les industriels, 
collectivités et commerces également. 
M.CARTRON de l’UFC Que Choisir, s’interroge sur les fuites d’eau potable, pourquoi les collectivités 
n’agissent pas (cela représente près de 20% de pertes d’eau). 
M.SCHMITTER, Président de la CCLLA répond que les collectivités n’ont pas attendues l’étude HMUC 
pour entreprendre des travaux de rénovation des réseaux et des stations d’épuration. 
Mme DEFAYE, du Syndicat d’Eau de l’Anjou confirme que pour la partie Nord du syndicat, il n’y a que 14 
% de fuites (chiffre bien inférieur à la moyenne nationale autour de 20%). 
Information non évoquée en CLE, les eaux « perdues » via des fuites de réseaux, ne sont pas totalement 
perdues, elles retournent au milieu ou au nappes phréatiques. 
M. MOUSSERION évoque le cas de Saumur Val de Loire, où le rendement des réseaux est de 84 %, avec 
un objectif à 92% dans les années à venir. Une campagne importante de détection des fuites des eaux 
perdues avant et après compteur est lancée. 
Il évoque sa crainte que sur l’arbitrage de l’eau, on déséquilibre les territoires, il demande si cette étude 
peut permettre de savoir ce que l’on a bien fait ou mal fait ? Et ce que l’on peut faire de mieux afin de 
continuer à rendre le territoire attractif ? 
M. LEFEVRE du BE SETEC-Hydratec tient à informer qu’actuellement plusieurs territoires se retrouvent 
dans cette configuration de déséquilibre. Hydratec travaille notamment sur d’autres territoires du 
Grand-Ouest. Les conclusions sont que dans les prochaines années, à horizon 2030, nous serons de plus 
en plus confrontés à 2 hivers secs consécutifs. À l’heure actuelle, certains territoires ne peuvent pas 
faire face à 2 hivers secs consécutifs, il n’y a plus « assez d’eau potable ». La conclusion de ses 
observations est qu’il faut changer les habitudes d’usages, et qu’il faut trouver d’autres ressources et/ou 
mode d’exploitation.  
 
Volet impact des plans d’eau sur l’hydrologie hivernale 
 
M.NICOLAS de la FNE Anjou, tient également à appuyer sur le fait que la règle des 60 % du module est 
« respecté » textuellement, mais en réalité il s’agit de chiffre moyen et non des impacts instantanés.  
M.NICOLAS de la FNE Anjou et M. GUILLAUD de l’OFB, souhaiteraient qu’il y ait un recalcul des DMB et 
DOE, au même titre que la proposition du recalcul des volumes prélevables. 
Il leur est répondu que le recalcul des DMB et DOE ne fait pas parti du marché de l’étude en cours.  



 

Commission Locale de l’Eau 23/06/2023 Page 6 sur 10 

M.GUGLIELMI précise que la déconnexion peut être différente si l’on parle de déconnecter avec les 
nappes d’alimentation des cours d’eau (solution bâcher les plans d’eau ?) ou si on parle de déconnexion 
du cours d’eau. 
M.FAVREAU du GABB Anjou demande si l’étude sur l’irrigation a été réalisée par type de production ? 
Mme Truffier lui répond que non, elle a été réalisée à partir des données de la BNPE et des données 
existantes au niveau du SDGRE du CD49. 
 
A la suite de cette présentation et de la présentation de la DDT sur les ouvrages de prélèvement d’eau 
sur le Layon Amont, il est nécessaire de voter le recalcul des volumes prélevables. 
 
Lors de la présentation, la période de référence prise en compte pour le calcul des volumes prélevables 
par SAFEGE en 2015 a été remise en question. 
M.CARTRON de l’UFC Que Choisir, s’interroge sur la pertinence de reprendre une nouvelle période de 
référence. Il demande notamment quels sont les arguments certifiant un meilleur ajustement du calcul 
des volumes prélevables, en changeant la période de référence.  
M. MENARD du CPIE se questionne également sur le fait de prendre une période de référence de 20 ans 
uniquement pour le recalcul des volumes prélevables. À cela, il ajoute que ce serait antagoniste avec 
les observations actuelles de faire une moyenne sur les 20 dernières années.  
Mme. TRUFFIER du BE SETEC-Hydratec, précise que la chronique des 20 dernières années permet de 
construire et caler le modèle sur des valeurs connues. Après construction du modèle, plusieurs 
scénarios seront proposés pour pouvoir prendre en compte les différentes projections climatiques, en 
implémentant différentes variables (exemple : augmentation de la température et de l’ETP, etc.). 
M. GUILLAUD de l’OFB, demande si en cas de déblocage de la tranche optionnelle, du recalcul des 
volumes prélevable, on ira vers une baisse ou augmentation des VP ? 
Mme. TRUFFIER du BE SETEC-Hydratec, répond que seul un modèle peut répondre à cette question via 
une quantification des volumes disponibles. Une éventualité est qu’en période hivernale, les modèles 
climatiques peuvent tendre vers une hausse des précipitations et donc une hausse des volumes 
disponibles. Un autre point de vigilance intéressant à tester avec le modèle est la période de remplissage 
des plans d’eau. Actuellement la période autorisée s’étend de novembre à mars, or, les dernières 
années la reprise des écoulements s’effectue de plus en plus tardivement (plutôt fin novembre voire 
décembre).  
M.FAVREAU du GABB Anjou, intervient concernant les délais de cette étude, il regrette qu’il soit 
nécessaire d’attendre les résultats de l’étude HMUC pour avancer. 
M.CARTRON de l’UFC Que Choisir, est favorable au calcul des volumes prélevables mais non favorable 
au décalage du calendrier. 
M.DUGUÉ de la DDT rappelle, que l’on avance déjà via tout le travail des services, et que de nombreuses 
actions sont réalisées sans attendre les résultats de l’étude HMUC. Il informe qu’il est favorable au 
recalcul des volumes prélevables et à la durée de prolongation du calendrier. 
M.SEGUIN ajoute qu'un certains nombres d'actions ont d'ores et déjà été identifiées dans la feuille de 
route du PTGE et sont inscrites dans le CT Eau 2022-2027. 
 
 
Après échanges oraux, M. COCHARD propose de voter le recalcul des volumes prélevables et la 
prolongation du calendrier : 
 
Un votée à main levée a lieu, voici les résultats :  

Abstention : 2 voix 
Contre : 0 voix  
Pour : 30 voix  
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Le recalcul des volumes prélevables et la prolongation du calendrier de réalisation sont actés. Ils 
seront proposés à la Préfète coordinatrice du bassin Loire-Bretagne en charge du suivi de l’élaboration 
du PTGE. 
 
 

3 Résultat de l’inventaire des ouvrages de prélèvements d’eau sur le Layon Amont  
 Présenté par Louise RIOBE de la DDT 

 
La présentation réalisée remet en question les volumes prélevables définis à ce jour ainsi que la situation de déficit à ce 
jour sur l’unité de gestion du Layon amont et préconise un recalcul des volumes prélevables. 
 

 

Réunion 2 : Informations CLE  

 
 Présenté M. Dominique PERDRIEAU Président de la CLE et par Pascaline BOUQUET animatrice du SAGE/CLE  

 

1.Validation du compte-rendu de la CLE du 14/04/2023  
 
Un compte-rendu est soumis aux membres de la Commission Locale de l’Eau, document proposé lors 
de l’invitation via un lien sur l’extranet du site internet du syndicat Layon Aubance Louets. 
 
Aucune observation n’est formulée sur ce compte-rendu, il est adopté à l’unanimité. 
 

2. Synthèse compatibilité PDPG et SAGE  
 
Après présentation de la synthèse de la compatibilité du PDPD et du SAGE, il est proposé aux membres 
de la CLE d’émettre un avis favorable sur ce projet. 
 
M. PONCHANT du PNRLAT, intervient et informe qu’il ne comprend toujours pas l’utilité d’un PDPG. 
M. MENARD du CPIE, regrette que le PDPG manque d’actions au niveau de la continuité écologique 
(baisse des taux d’étagement, suppression des ouvrages). 
Mme FENEON de la fédération de pêche, rappelle que la fédération de pêche œuvre également pour la 
continuité écologique et qu’à ce titre de nombreuses actions pour la continuité écologique sont 
présentes dans cet outil. 
Mme BOUQUET indique qu’il s’agit d’actions préconisées, mais que tous les choix de travaux restent du 
ressort du syndicat. 
M. DERVIEUX rappelle que bien que la suppression des ouvrages soient parfois souhaitée par le syndicat, 
des freins non franchissables à l’échelle du syndicat subsistent (propriétaires privés, associations des 
Moulins). 
Après échanges oraux, M. PERDRIEAU propose de voter sur l’avis à donner : 
 
Un votée à main levée a lieu, voici les résultats :  

Abstention : 2 voix 
Contre : 0 voix  
Pour : 30 voix  
 

Un avis favorable sera apporté pour le projet de PDPG 

 
3. Information sur les forages/projets de forage 
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Un point sur les aspects règlementaires des forages est apporté. 
M. DUGUÉ de la DDT apporte quelques compléments d’information à la présentation : 

- A l’avenir, même si les forages peuvent être autorisés (sous conditions), il propose au vu de la 
tension actuelle, que la CLE soit informée de tout nouveau projet de forage. 

- Les projets de substitution des ressources superficielles par des prélèvements souterrains, sont 
plutôt des projets qui vont dans le bon sens en règle générale. 

- Il indique qu’il y a un vrai débat de fond, entre le forage hivernal et les prélèvements dans les 
eaux superficielles. 

M.MORON de la LPO, demande quel est l’utilité d’un forage hivernal ? M.DUGUÉ lui répond qu’ils 
permettent de remplir des plans d’eau dans la plupart des cas. 
M.NICOLAS de la FNE Anjou, demande s’il est déjà arrivé qu’après des essais de forage, un forage ne 
soit pas autorisé ? M.DUGUÉ lui répond que oui, cela s’est déjà produit que des essais ne donnent pas 
satisfaction et que le forage ne soit pas créé.  
M.NICOLAS de la FNE Anjou ajoute qu’il regrette que là encore on parle de substitution mais pas 
d’économies d’eau. 
M.SCHMITTER, indique qu’au vu du contexte en tension sur le territoire, il est intéressant d’avoir les 
projets de forage pour information.  
 
4. Questions diverses. 
 
M.PERDRIEAU Président de la CLE prend la parole, il informe que dernièrement un projet de forage situé 
sur sa commune (d’où la clarification de la réglementation sur les forages) a généré beaucoup de 
mécontentements (pétition, menaces, manifestation). 
Aussi, dans l’intérêt du territoire et du projet de partage de l’eau, il indique qu’il n’est plus en mesure 
d’assurer cette mission, il annonce sa démission de Président de la CLE. 
 
M.PERDRIEAU quittera ses fonctions de Président de la CLE (donnera sa démission) peu avant la 
prochaine réunion de la CLE du vendredi 6 octobre 2023, il reste membre de la CLE et Président du 
syndicat du Layon Aubance Louets. 
 
Chaque membre du collège 1 est donc fortement invité à venir à la prochaine réunion de CLE du 6 
octobre 2023 de 10h à 12h à la salle des loisirs de Trémont, Lys Haut Layon. Le vote de la Présidence de 
la CLE aura lieu, le quorum est nécessaire (2/3 des élus). 
 
 
Merci à tous. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 12h30. 
 
 
Le secrétaire de séance,       Le Président, 
M. Dominique PERDRIEAU      M. Dominique PERDRIEAU 
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 Aide à la compréhension : SIGLES/ACRONYMES 
 

 

AELB : Agence de l’Eau Loire Bretagne 
ARS : Agence Régionale de Santé 
BNPE : Banque Nationale des Prélèvements en Eau 
BRGM : Bureau des Recherches Géologiques et Minières 
BV : Bassin Versant 
CAPDL : Chambre agriculture des Pays de Loire 
CD : Conseil Départemental 
CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie 
CGEDD : Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 
CCLLA : Communauté de Communes Loire Layon Aubance 
CEN : Conservatoire d’Espaces Naturels 
CEN PDL : Conservatoire d’Espaces Naturels Pays de Loire 
CLE : Commission Locale de l’Eau 
CMA : Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
CPIE : Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement 
CT’EAU : Contrat Territorial Eau 
CoPil : Comité de Pilotage 
DASS : Direction des Affaires Sanitaires et Sociales 
DCE : Directive Cadre sur l’Eau 
DCR : Débit seuil de Crise 
DDPP : Direction Départementale de Protection des Populations 
DDT : Direction Départementale des Territoires 
DMB : Débits Minimums Biologiques 
DOE : Débit d’Objectif d’Etiage  
DRAAF : Direction Régionale de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt 
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
DSA : Débit Seuil d’Alerte 
EDEN : Étude des Équilibres Naturels. Bureau d’études, inventaires, gestion, restauration des milieux 
naturels, expertises sur les zones humides et les espèces envahissantes. 
EEE : Espèces Exotiques Envahissantes 
EPCI : Établissement Public de coopération intercommunale 
ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 
FDGDON 49 : Fédération Départementale des Groupements de Défense contre Organismes Nuisibles 
de Maine-et-Loire 
FDPPMA 49 : Fédération Départementale de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Maine-et-
Loire 
FNE ANJOU : La Sauvegarde de l'Anjou. Fédération de protection de l'environnement et du patrimoine 
en Maine-et-Loire 
HMUC : Hydrologie Milieux Usages Climat 
LAL : Layon Aubance Louets 
LPO : Ligue pour le Protection des Oiseaux 
OFB : Office Français de la Biodiversité 
OUGC : Organismes Uniques de Gestion Collective 
PAOT : Plan d’Action Opérationnel Territorialisé 
PDPG : Plan Départemental pour la Protection du milieu aquatique et la Gestion des ressources 
piscicoles  
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PNR : Parc Naturel Régional 
PNRLAT : Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine 
PTGE : Projet de Territoire pour la Gestion de l'Eau 
RAE : Rongeurs Aquatiques Envahissants 
REUSE/REUT : Réutilisation des eaux usées 
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SAGE LAL : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Layon Aubance Louets 
SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
SDDA : Schéma Directeur Départemental d’Assainissement 
SDGRE : Schéma Départemental de Gestion de la Ressource en Eau 
SHF : Société herpétologique de France : étude des amphibiens et des reptiles 
STEU ou STEP : Station de Traitement des Eaux Usées/ Stations épurations 
VP : Volumes prélevables 
ZH : Zones Humides 
ZRE : Zone de Répartition des Eaux  
 


